	[image: image4.jpg]FEDERATION
WALLONIE-BRUXELLES




	Circulaire n°  4993              du 18/09/2014
Erratum à la circulaire n°4896 du 20/06/2014 concernant la rentrée des membres du personnel de l’enseignement secondaire ordinaire,  spécialisé et artistique de plein exercice.

Période : année scolaire 2014-2015

	
	


	Réseaux et niveaux concernés
 FORMCHECKBOX 
 Fédération Wallonie-  Bruxelles 

 FORMCHECKBOX 
   Libre subventionné

 FORMCHECKBOX 
  libre confessionnel 

 FORMCHECKBOX 
  libre non confessionnel) 

 FORMCHECKBOX 
  Officiel subventionné


 FORMCHECKBOX 
 Niveaux : secondaire

Type de circulaire
 FORMCHECKBOX 
 Circulaire administrative
 FORMCHECKBOX 
 Circulaire informative
Période de validité
 FORMCHECKBOX 
 
 FORMCHECKBOX 
 Du       au      
Documents à renvoyer
 FORMCHECKBOX 
 Oui 

 FORMCHECKBOX 
Date limite :        
 FORMCHECKBOX 
Voir dates figurant dans la circulaire 

Mot-clé :

	Destinataires de la circulaire
· A Madame la Ministre - Membre du Collège de la

Commission communautaire française chargé de

       l’enseignement ;
· A Messieurs les Gouverneurs de province ;

· A Mesdames et Messieurs les Bourgmestres et Echevins ;

· Aux Pouvoirs organisateurs des établissements libres d’enseignement secondaire ordinaire et spécialisé subventionnés par la Communauté française ;

· Aux Directions des établissements officiels et libres d’enseignement secondaire ordinaire et spécialisé subventionnés par la Communauté française ;

Pour information :

· Aux Membres de l’Inspection de la Communauté française pour l’enseignement secondaire ordinaire et spécialisé subventionnés par la Communauté française ;

· Aux Fédérations de Pouvoirs organisateurs ;

· Aux vérificateurs de l’enseignement secondaire ordinaire et spécialisé ;

· Aux syndicats du personnel enseignant 
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	Signataire
Ministre / Administration :

Administration générale des personnels de l’enseignement

Madame Lisa SALOMONOWICZ, Directrice générale
Personnes de contact
Service  ou Association :      Les agents FLT

Nom et prénom 

Téléphone

Email



     


     
Service  ou Association :        

Nom et prénom 

Téléphone

Email



     


     

	


Mesdames, Messieurs,
Une erreur importante s’est glissée dans la circulaire n° 4896 du 20/06/2014 concernant la rentrée des membres du personnel de l’enseignement secondaire ordinaire, spécialisé et artistique de plein exercice.
C’est pourquoi, je vous invite à remplacer dans la circulaire précitée la page numérotée 71 par celle se trouvant ci-après.
Suite à la modification des membres du personnel bénéficiaires de l’indemnité pour frais funéraires, veuillez également remplacer la page 150.
Je vous remercie.        

La Directrice générale

                                                                                                     Lisa SALOMONOWICZ

                         Fonctions autres que les fonctions enseignantes

Fonctions de promotion
- préfet des études ou directeur ;

- directeur de l'enseignement secondaire artistique HR ;

- directeur de l'enseignement secondaire inférieur ;

- chef de travaux d'atelier.

Fonctions de sélection

- proviseur ou sous-directeur;

- sous-directeur de l'enseignement secondaire artistique HR ;

- sous-directeur de l'enseignement secondaire inférieur ;

- chef d’atelier (30 périodes) ;

- éducateur-économe (36 heures) ;

- secrétaire de direction (36 heures) ;

- coordonnateur d’un CEFA (36 périodes).

Personnel administratif

- commis (38 heures) ;

- rédacteur (38 heures).
Personnel auxiliaire d'éducation (surveillant-éducateur)

Nombre d’heures pour un temps plein : 36.
Dans l’enseignement spécialisé, cette fonction est organisable et scindable par heure. 

Assistant social sur NTPP dans l’enseignement ordinaire

Nombre d’heures pour un temps plein : 36.
Bibliothécaire,  Secrétaire-bibliothécaire (36 heures)

Personnel paramédical dans l’enseignement spécialisé

Nombre minimum de périodes pour un temps plein :
Logopède                 :  30

Kinésithérapeute    :  32

Puéricultrice           :  32

Infirmière                :  32

Assistant social       :  36

Psychologue            :  36
ACTIVITES AUTRES QUE COURS : GESTION ADMINISTRATIVE ET PECUNIAIRE 
Ce chapitre a fait l’objet de la circulaire n°4975 du 02/09/2014.

71

1. la D.G.P.E.S. ne joue aucun rôle dans la décision d’octroi et la fixation du montant de la pension.

Pour les pensions « secteur privé », dans le cas, par exemple, où le membre du personnel a exercé une activité en tant que salarié : Office national des Pensions

Liens utiles : www.onprvp.fgov.be
                         Indemnités pour frais funéraires en faveur des ayants droit des membres du personnel définitif appartenant au personnel directeur et enseignant, auxiliaire d’éducation, paramédical, psychologique, social et administratif
1. Texte en vigueur :

Arrêté royal du 19 juin 1967 réglant l’octroi d’une indemnité pour frais funéraires en cas de décès de certains membres du personnel ressortissant au Ministère de l’Education nationale et de la Culture, tel qu’il a été modifié.
Pour le personnel administratif, voir la circulaire n°4974 du 02/09/2014. 

2. Membres du personnel concernés par l’indemnité :

L’arrêté royal précité s‘applique aux membres du personnel nommés ou engagés à titre définitif qui ne sont pas assujettis à l’O.N.S.S., dont les ayants droit peuvent bénéficier de l’indemnité.

Ces membres du personnel doivent appartenir à l’une de catégories suivantes au moment de leur décès :

-   personnel directeur et enseignant ;

-   personnel auxiliaire d’éducation ;

-   personnel paramédical ;

-   personnel psychologique ;

-   personnel social.

De plus, ces membres du personnel doivent se trouver dans une des positions suivantes : 

-   en activité de service ;

-   en disponibilité par défaut d’emploi ;

-   en disponibilité pour cause de maladie ou d’infirmité ;

-   en disponibilité pour insuffisance d’années de service à l’âge de la retraite ;

-  en disponibilité pour convenances personnelles précédant la pension de retraite (décret du 4 mai 2005 portant exécution du protocole d’accord relatif à la Concertation sociale signé le 7 avril 2004).

La loi du 3 juillet 1967 sur la réparation des dommages résultant des accidents de travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public étend le bénéfice de l’indemnité pour frais funéraires aux ayants droit d’un membre du personnel temporaire de l’enseignement subventionné par la Communauté française, victime décédée d’un accident de travail, d’un accident survenu sur le chemin du travail ou d’une maladie professionnelle.
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